R É P U B L I Q U E   F R A N C A I S E

COMMISSION NATIONALE

D'ÉQUIPEMENT COMMERCIAL

D É C I S I O N

La Commission nationale d'équipement commercial,

VU

le code de commerce ;

VU

la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 modifiée d'orientation du commerce et de l'artisanat ;

VU

la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains ;

VU
le décret n° 93-306 du 9 mars 1993 modifié relatif à l'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail et de certains établissements hôteliers, aux observatoires et aux commissions d'équipement commercial ;

VU        le décret n° 2002-1369 du 20 novembre 2002 relatif aux schémas de développement commercial ;

VU
l'arrêté du 12 décembre 1997 fixant le contenu de la demande d'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail ;

VU
le recours présenté par le Préfet du Gard,

ledit recours enregistré le 16 juin 2004 sous le n°  2391M

et dirigé contre la décision 

de la commission départementale d'équipement commercial du Gard

en date du 28 avril 2004,

autorisant la S.A.R.L. « ARAMON DISTRIBUTION » à créer un ensemble commercial de 936 m² de surface de vente, par transfert d’activités d’une supérette existante à l’enseigne « SHOPI » de               399 m², avec extension de 496 m² pour porter sa superficie à 895 m², et création d’un pressing de 41 m², à Aramon ;

VU

les travaux de l'observatoire départemental d'équipement commercial du Gard ;

Après avoir entendu :

M. Jean MAHIEU, maire d’Aramon,

M. Raymond CERVELLE, secrétaire général de la Préfecture du Gard, 

M. Jean-Louis VILLENEUVE, chef du service urbanisme et environnement de la D.D.E. du Gard, 

M. Thierry GAVOILLE, gérant de la S.A.R.L. « ARAMON DISTRIBUTION »,

Mme Colette GAVOILLE, co-gérante de la S.A.R.L. « ARAMON DISTRIBUTION »,

M. Pascal GUERIN, responsable expansion de la société « PRODIM Sud-Est », représentant du groupe « CARREFOUR »,

M. Jean-Luc AUBINEAU, commissaire du gouvernement ;

Après en avoir délibéré dans sa séance du 9 septembre 2004 ;

                                                                                                                                      N° 2391M

CONSIDÉRANT
que la population de cette zone de chalandise, relativement restreinte pour la taille de ce projet, s’élevait à 5 396 habitants en 1999 ; 

CONSIDÉRANT 
que l’équipement commercial compte notamment le magasin actuel « SHOPI » de 399 m², 11 commerces traditionnels spécialisés dans l’alimentaire, et un marché non sédentaire; qu’il existe des supermarchés à proximité immédiate de la zone de chalandise notamment à Remoulins, Barbentane et Montfrin ainsi qu’un hypermarché « CARREFOUR » de 7 500 m² à Beaucaire , situés entre 6 et 12 kilomètres environ de ce projet ; que cet équipement semble suffisant pour satisfaire les besoins des consommateurs locaux ; 

CONSIDÉRANT 
qu’après réalisation du présent projet, manifestement trop important pour la zone de chalandise, la densité commerciale en supermarchés serait supérieure aux moyennes de référence départementale et nationale ; que ce projet risquerait par suite de déstabiliser les commerces traditionnels d’Aramon, déjà fragilisés par les conséquences des inondations de 2002 et 2003 ; 

CONSIDÉRANT
qu’ainsi ce projet ne paraît pas compatible avec les dispositions de l’article 1er de la loi du 27 décembre 1973 susvisée ; 

DÉCIDE :
Le recours du Préfet du Gard est admis.

Le projet de la S.A.R.L. « ARAMON DISTRIBUTION » est donc refusé.

La Présidente de la Commission
nationale d'équipement commercial

Anne-Marie LEROY

